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Lettre datée du 18 février 2000, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent du Gabon
auprès de l'Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint la déclaration sur l’Agenda écono-
mique et social pour l’Afrique à l’orée du troisième millénaire, adoptée par le Som-
met des chefs d’État et de gouvernement les 18 et 19 janvier 2000 à Libreville (voir
annexe).

Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir faire distribuer la présente
lettre et son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 105
de l’ordre du jour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent

(Signé) Denis Dangue Rewaka
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Annexe
[Original : anglais et français]

Déclaration de Libreville à l’issue du Sommet
des chefs d’État et de gouvernement africains
sur l’Agenda économique et social pour l’Afrique
à l’orée du troisième millénaire les 18 et 19 janvier 2000

1. À l’invitation du Président de la République ga-
bonaise, S. E. El Hadj Omar Bongo, les chefs d’État et
de gouvernement des pays d’Afrique subsaharienne ont
tenu un sommet économique à Libreville les 18 et
19 janvier 2000*, en vue d’examiner les perspectives
du continent à l’orée du nouveau millénaire et les défis
à relever pour accélérer la croissance économique et
éliminer la pauvreté. À cette occasion, ils ont débattu
des progrès économiques et sociaux réalisés en Afrique
au cours des dernières années, et ont exprimé leurs vi-
sions de l’avenir du continent et affirmé leur détermi-
nation à surmonter résolument les obstacles au progrès
économique et social, afin de susciter un recul sensible
de la pauvreté. Ils ont également échangé leurs vues sur
les moyens de renforcer le partenariat entre les pays
d’Afrique subsaharienne et leurs partenaires multilaté-
raux et bilatéraux au développement.

2. Les chefs d’État et de gouvernement reconnais-
sent le fait que les pays d’Afrique subsaharienne accu-
sent du retard par rapport au reste du monde en ce qui
concerne l’amélioration des niveaux de vie. Ils sont
également préoccupés par l’image négative de
l’Afrique, liée aux conflits, aux pandémies et aux fai-
bles performances économiques et sociales. En outre,
l’intégration de l’économie africaine dans l’économie
mondiale est lente.

3. Les chefs d’État et de gouvernement soulignent
que malgré la récente reprise économique dans de
nombreux pays, beaucoup de progrès restent à accom-
plir pour faire reculer la pauvreté. Le chômage persiste
à des niveaux alarmants, surtout chez les jeunes;
l’analphabétisme demeure élevé et la lutte contre de
nombreuses maladies endémiques marque le pas. Les
participants au Sommet de Libreville sont en particu-
lier profondément préoccupés par la propagation du
sida et du paludisme et leurs effets dévastateurs sur le
continent.

4. Les chefs d’État et de gouvernement reconnais-
sent l’important effet de synergie produit par la conju-
gaison de politiques macroéconomiques saines et de
réformes structurelles favorables au marché, d’une
part, et de mesures sociales qui profitent directement
aux pauvres, d’autre part. Ils conviennent que la réduc-
tion de la pauvreté n’est pas possible sans croissance
économique.

5. Les chefs d’État et de gouvernement s’engagent à
redoubler d’efforts pour promouvoir une croissance
forte et durable et réduire la pauvreté, notamment en
éliminant des dépenses improductives et en améliorant
l’éducation, la santé, les services sociaux et les infras-
tructures de base. Ils réaffirment leur détermination à
réduire de moitié la pauvreté à l’horizon 2015, confor-
mément aux engagements de Copenhague. Ils
s’engagent à mettre en place un comité de suivi de
mise en oeuvre des recommandations de la présente
conférence.

6. Les chefs d’État et de gouvernement soulignent la
nécessité d’utiliser les ressources disponibles de la ma-
nière la plus rationnelle possible, afin de promouvoir et
d’accélérer le développement social. Par ailleurs, ils
affirment leur détermination à combattre la corruption
et s’engagent à poursuivre la réforme du système judi-
ciaire, à accroître l’efficacité des institutions publiques
et à promouvoir la décentralisation administrative et
territoriale. Ils reconnaissent également l’importance
d’une réforme de la fonction publique en vue de la ren-
dre plus performante.

7. C’est conscient du rôle crucial des échanges dans
le développement économique que les chefs d’État et
de gouvernement appellent les pays industrialisés à
éliminer progressivement les subventions agricoles et à
ouvrir leurs marchés aux produits africains, notamment
agricoles et textiles. En outre, ils ont réitéré leur dé-
termination à accélérer le processus d’intégration sous-
régionale et régionale déjà engagé.

* Voir ci-joint liste des participants.
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8. Les chefs d’État et de gouvernement soulignent
l’importance de réaliser des réformes structurelles pro-
fondes pour faire du secteur privé le moteur de la crois-
sance. Ils souhaitent vivement que la mise en oeuvre
soutenue des réformes contribue à créer un climat pro-
pice à la mobilisation des concours extérieurs conces-
sionnels nécessaires ainsi que les flux
d’investissements directs étrangers.

9. En ce qui concerne l’impact dévastateur de
l’épidémie du sida sur le tissu social et économique de
nombreux pays africains, les chefs d’État et de gouver-
nement s’engagent à prendre toutes les mesures néces-
saires pour sensibiliser le public au problème et ralentir
la propagation de cette maladie, en s’inspirant des ex-
périences d’autres pays. À cet effet, ils appellent la
communauté internationale à accroître son assistance
pour soutenir activement ces efforts.

10. Les chefs d’État et de gouvernement soulignent
l’importance de redoubler d’efforts pour promouvoir la
paix et établir des mécanismes régionaux de règlement
des conflits et de prévention des crises, mécanismes
qui nécessitent l’appui sans réserve de la communauté
internationale.

11. Les chefs d’État et de gouvernement se félicitent
de l’intérêt que la communauté internationale attache à
la réduction de la pauvreté et à son intégration totale
aux programmes de réformes macroéconomiques
structurelles. Ils approuvent le nouveau cadre des poli-
tiques de prêts concessionnels du FMI et de la Banque
mondiale, surtout l’introduction de documents de stra-
tégie de réduction de la pauvreté (DSRP) et la trans-
formation de la facilité d’ajustement structurel renfor-
cée en facilité pour la réduction de la pauvreté et la
croissance. Le nouveau cadre devrait donner lieu à une
nouvelle approche de la coopération entre les pays bé-
néficiaires, les institutions multilatérales et les autres
bailleurs de fonds. Il devrait également incorporer
l’aide au renforcement des capacités administratives et
institutionnelles nécessaires pour formuler et mettre en
oeuvre les politiques de réduction de la pauvreté. Tou-
tefois, les chefs d’État et de gouvernement demandent
que cette nouvelle approche n’entraîne pas de condi-
tionnalités supplémentaires. Ils soulignent en outre que
le calendrier prévu des réformes structurelles devra
tenir compte des contraintes du processus consultatif et
de l’impact des chocs exogènes et endogènes, afin
d’éviter l’interruption des programmes.

12. Les chefs d’État et de gouvernement affirment la
nécessité d’une consultation entre les pouvoirs publics
et la société civile, afin que les populations compren-
nent mieux la stratégie mise en oeuvre et se
l’approprient. Toutefois, ce processus consultatif doit
tenir compte des cultures et des pratiques des pays
concernés, et ne pas constituer une conditionnalité po-
litique.

13. Les chefs d’État et de gouvernement réaffirment
la nécessité d’accorder une attention toute particulière
au rôle de la femme dans le processus de développe-
ment.

14. S’agissant du rôle de l’aide extérieure, les chefs
d’État et de gouvernement appellent de leurs voeux un
nouveau partenariat avec les bailleurs de fonds basé sur
l’amélioration de la coordination de l’aide,
l’harmonisation des procédures des donateurs et sur des
engagements fermes à long terme. À cet égard, ils pré-
conisent l’élimination des conditionnalités multiples ou
croisées des bailleurs de fonds, et recommandent ins-
tamment que l’aide extérieure repose sur le DSRP pour
appuyer un programme efficient de dépenses publiques
visant à réduire la pauvreté dans un cadre budgétaire
durable à moyen terme.

15. Les chefs d’État et de gouvernement renouvellent
leur appel solennel à la communauté internationale
pour l’annulation de la dette africaine. Ils apprécient
l’impulsion donnée par le sommet de Cologne, et sa-
luent le renforcement récent de l’initiative en faveur
des pays pauvres très endettés. Ils invitent leurs parte-
naires au développement à réduire substantiellement
les délais d’accès à l’allégement de la dette ainsi que le
financement intégral de l’initiative. Les chefs d’État et
de gouvernement soulignent également l’importance de
trouver des solutions novatrices pour les pays très en-
dettés à revenu intermédiaire, dont les indicateurs so-
ciaux sont faibles, et les petites économies insulaires
ou enclavées au potentiel compromis par la charge de
la dette.

16. Les chefs d’État et de gouvernement soulignent
l’importance du lien entre l’initiative PPTE et les stra-
tégies de réduction de la pauvreté; ils s’engagent à uti-
liser les ressources épargnées grâce à l’allégement de la
dette pour financer la réduction de la pauvreté. Ils ex-
hortent les bailleurs de fonds à apporter des ressources
additionnelles afin de contribuer au succès de ces stra-
tégies. Ils demandent également à la communauté in-
ternationale de fournir rapidement une aide financière
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suffisante aux pays en conflit ou qui en sortent, surtout
ceux qui ont accumulé des arriérés envers les institu-
tions multilatérales. Une assistance particulière devra
aussi être apportée aux pays limitrophes affectés par
lesdits conflits.

17. En conclusion, les chefs d’État et de gouverne-
ment reconnaissent que la réduction de la pauvreté est
un défi qu’ils doivent relever eux-mêmes. Par consé-
quent, ils expriment leur détermination à s’y attaquer
de front, avec l’appui de leurs partenaires au dévelop-
pement. Ils notent que l’Afrique est un continent doté
d’un grand potentiel inexploité, et que leur objectif à
l’orée du nouveau millénaire est de réaliser pleinement
ce potentiel et de le transformer en un développement
soutenu et généralisé.

18. Les chefs d’État et de gouvernement rendent un
hommage appuyé à M. Camdessus, grand ami de
l’Afrique, qui n’a jamais cédé à l’afropessimisme pour
son combat inlassable en faveur de l’allégement de la
dette africaine et de la réduction de la pauvreté.

19. Les chefs d’État et de gouvernement remercient
S. E. El Hadj Omar Bongo, Président de la République
gabonaise, Chef de l’État, pour avoir accepté d’assurer
la présidence du Comité de suivi de la mise en oeuvre
des résolutions et recommandations de cette confé-
rence. En outre, ils expriment leur profonde gratitude et
leur reconnaissance à S. E. El Hadj Omar Bongo, Pré-
sident de la République gabonaise, Chef de l’État, au
peuple gabonais, pour avoir accueilli ce grand sommet
historique à l’aube du nouveau millénaire, ainsi que
pour l’hospitalité chaleureuse et fraternelle réservée à
toutes les délégations.
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Liste des participants

Pays Chef d’État ou représentant

Afrique du Sud Mme H. E. Monaisa Ambassadrice au Gabon
Angola Joaquim da Costa David Ministre des finances
Bénin Bruno Amoussou Ministre d’État chargé de la

coordination
Botswana Festus G. Mogae Président
Burkina Faso Blaise Compaoré Président
Burundi Mathias Sinamenye Vice-Président
Cameroun Paul Biya Président
Cap Vert António Mascarenhas Gomes

Monteiro
Président

Comores Colonel Assoumani Azali Président
Congo, République du Denis Sassou Nguesso Président
Congo, République
démocratique du

Laurent Désiré Kabila Président

Côte d’Ivoire Seydou Diarra Ministre d’État à la
planification et à la
coordination du Gouvernement

Djibouti Yacin Elmi Bouh Ministre de l’économie, des
finances et de la planification
chargé de la privatisation

Érythrée Woldai Futur Conseiller économique
Éthiopie Meles Zenawi Premier Ministre
Gabon El Hadj Omar Bongo Président
Gambie Mme Aisatou N´Jie-Saidy Vice-Président et Secrétaire

d’État à la santé, aux affaires
sociales et à la condition
féminine

Ghana John Evans Atta Mills Vice-Président
Guinée Ibrahima Kassory Fofana Ministre de l’économie et des

finances
Guinée équatoriale Angel Serafin Seriche Dougan Premier Ministre
Guinée-Bissau Francisco José Fadul Premier Ministre
Kenya Daniel Toroitich arap Moi Président
Lesotho Pakalitha B. Mosisili Premier Ministre
Libéria M. Nathaniel Barnes Ministre des finances
Madagascar Jocelyn Rafidinarivo Directeur général, Ministère du

budget et du développement des
provinces autonomes

Malawi Bakili Muluzi Président
Mali Alpha Oumar Konaré Président
Maurice Vasant Kumar Bunwaree Ministre des finances
Mauritanie Sidi Mohamed Ould Boubacar Ministre Secrétaire général de

la présidence
Mozambique Alvaro Manuel O´da Silva Ambassadeur à Bruxelles
Namibie Nangolo Mbumba Ministre des finances
Niger Mamadou Tandja Président
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Nigéria Jerry Gana Ministre de la coopération et de
l’intégration en Afrique

Ouganda Speziosa Wandira Kazibwe Vice-Président
République centrafricaine Ange-Félix Patassé Président
Rwanda Donald Kaberuka Ministre des finances
Sao Tomé-et-Príncipe Miguel Anjos da Cunha Lisboa

Trovoada
Président

Sénégal Abdou Diouf Président
Sierra Léone Mme Kadi A. Sesay Ministre du développement

économique
Soudan Abdel-Wahab Osman Ministre des finances
Swaziland Barnabas Sibusiso Dlamini Premier Ministre
Tanzanie
(République-Unie de)

Benjamin William Mkapa Président

Tchad Idriss Déby Président
Togo Gnassingbé Eyadéma Président
Zambie Frederick J. T. Chiluba Président
Zimbabwe Simon Vengayi Muzenda Vice-Président

Organisations régionales et
internationales Représentant

Banque africaine
de développement (BAD)

Omar Kabbaj Président

Banque centrale des États
d’Afrique centrale

Pascal I. Koupaki Directeur

Banque centrale des États
d’Afrique centrale

Jean-Félix Mamalépot Gouverneur

Banque mondiale Jean–Louis Sarbib Vice-Président
Banque ouest-africaine
de développement

Boni Yayi Président

Communauté économique
et monétaire de l’Afrique
centrale (CEMAC)

Jean Nkuété Secrétaire général

Fonds monétaire international Michel Camdessus Directeur exécutif
Organisation de l’unité
africaine

Salim Ahmed Salim Secrétaire général

Organisation mondiale
du commerce

Ablassé Ouédraogo Directeur général adjoint

PNUD Toon Vissers Représentant résident au Gabon
UNESCO M. Gassama Représentant résident au Gabon
Union économique et monétaire
ouest-africaine (UEMOA)

Moussa Touré Président


